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DÉCRET 

D E 

LA  CONVENTION  NATIONALE , 

Du  IX  Novembre  179X,  l’an  de  la  République  Françaife. 

Qui  excepte  de  la  vente  des  effets  mobiliers  appartenant 
aux  Commanderies , Prieurés , &c.  de  P ordre  de  Malte  , 
les  meubles  perfonnels  des  ci-devant  Commandeurs , 

Baillis  y Prieurs  ou  autres  Bénéficiers, 

\ 

A Convention  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

En  interprétant  l’article  IV  de  ia  loi  du  22  oftobre  dernier, 
la  vente  ordonnée  du  mobilier  des  établÜTemens  du  ci-devant 
ordre  de  Malte,  ne  comprendra  pas  les  meubles  perfonnels  des 
ci-devant  commandeurs , baillis , prieurs  ou  autres  bénéficiers 
du  ci-devant  ordre,  mais  feulement  les  effets  mobiliers  appar- 
tenant aux  commanderies,  prieurés,  bailliages  ou  autres  bé- 
néfices, dont  l’état  fera  conftaté  par  les  baux  , procès-verbaux 
de  vifite,  & autres  aftes  énonciatifs  dudit  mobilier. 

I I. 

Le  mobilier  excepté  de  la  vente  par  le  précédent  article  , 
«e  fera  remis  aux  ci-devant  commandeurs  & autres  dénommés 
dans  ledit  article,  qu’en  rappoxtaïU-par  eux  les  certificats  de 
réfidence  exigés  par  les  .Icii'K  «dei  la^iépublique,/, p;Our  jüftifier 
qu’lis  n’ont  point  émigré. 
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Aü  NOM  DE  LA  République, le Confeil  exécutif  provlfolre 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admniftratifs  & Tribu- 
naux , que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs  re- 


giftres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 
reflbrts  refpeôifs , & exécuter  comme  Loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  la  république.  A Paris , le  douzième  jour 
du  mois  de  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze , Tan 
premier  de  la  république  Françaife.^'f^'/ze  Roland,  Contrejigné 
Garat.  Et  fcellées  du  fceau  de  la  république. 


Certifié  conforme  a VoriginaL 

Le  Décret  ci-dejjus  a été  tranfcrit  au  greffe  du  tribunal 


Département  d’Eure  & Loir  , lu  & publié  à J! audience 
dudit  Tribunal  f ce  requérant  le  CommiJJaire  national  y 
Juivant  le  jugement  de  cejourd’hui 


A Chartres,  chez  Fr,  DURAND,  Imprimeur  du  Département 


d’Eure  & Loi*'»  & de  la  Municipalité.  1792. 


